
T7
Servitudes aéronautiques à l'extérieur des

zones de dégagement concernant des
installations particulières

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code de l'Aviation Civile : articles R.244-1 et D.244-2 à D.244-4 

Arrêté et circulaires interministériels du 25 juillet 1990 relatifs aux installations dont
l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est
soumis à autorisation

Arrêtés du 31 décembre 1984, du 7 juin 2007 et du 26 juillet 2012 fixant les spécifications
techniques destinées à servir de base à l'établissement des servitudes aéronautiques à
l'exclusion des servitudes radioélectriques

Code de l'Urbanisme : articles R.425-9 et R.431-36

II - DEFINITION DE LA SERVITUDE 

A - En application des dispositions de l'arrêté interministériel du 25 juillet 1990, à l’extérieur des
zones grevées par la servitude aéronautique de dégagement (T5), est soumis à autorisation du
ministre chargé de l’aviation civile et du ministre chargé des armées l’établissement des
installations dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du niveau du sol ou de l'eau :

a) est supérieure à 50 mètres, en dehors des agglomérations ;

b) est supérieure à 100 mètres dans les agglomérations.

Sont considérées comme installations, toutes constructions fixes ou mobiles.

Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au
1/500 000 et pour lesquelles des règles de survol particulières ont été mentionnées.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l'établissement est soumis
à celles de la loi du 15 juin 1906 modifiée ainsi qu'à celles de l'arrêté du 31 décembre 1984
fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement des servitudes
aéronautiques. 

B - De plus, à l'intérieur du cercle de 24 km de rayon, centré sur l'aérodrome de DIJON-
LONGVIC, tout nouvel obstacle dépassant l'altitude 367 mètres, sera soumis à autorisation en
application de l'article R.244-1 du Code de l'Aviation Civile (arrêté du 31 décembre 1984 et décret

du 8 mars 1977). 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

Obligation pour les installations existantes, constituant un danger pour la navigation aérienne,
de procéder sur injonction de l'administration à leur modification ou à leur suppression.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol 



1° Obligations passives 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison
de leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et ceci en dehors des
zones de dégagement.

2° Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations sous condition, si
elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire, de solliciter une autorisation
du Directeur Départemental des Territoires du département intéressé, et en tout état de cause
de se conformer aux dispositions particulières imposées dans l'intérêt de la sécurité de la
navigation aérienne.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

A -
Direction générale de l’Aviation civile

 Service National d'Ingénierie Aéroportuaire
Département Centre et Est

210, rue d'Allemagne
BP 606

69125 LYON SAINT-EXUPERY

Tél. : 04.26.72.65.40

*******

Armée de l’Air 
BA 705

Cinq Mars la Pile - SDRCAM  NORD
Section environnementale aéronautique

RD 910
37076  TOURS cedex 02

Tél. : 02.47.85.82.00

*******

B - 

Direction générale de l’Aviation civile
 Service National d'Ingénierie Aéroportuaire

Département Centre et Est
210, rue d'Allemagne

BP 606
69125 LYON SAINT-EXUPERY

Tél. : 04.26.72.65.40


